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CHAPITRE 93

Loi concernant La Société St. André de
Montréal

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que La Société St. André
de Montréal a été constituée en cor-

poration en 1858 par la loi 22 Victoria,
chapitre 138; et

Attendu que la corporation désire que
sa charte soit modifiée afin qu'elle-même
puisse accomplir plus pleinement les fins
et objets charitables pour lesquels elle
a été constituée et puisse assurer et per-
pétuer plus efficacement les avantages
de la corporation aux Écossais et à leurs
descendants et gérer plus utilement leurs
biens et affaires; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 22 Victoria,
chapitre 138, est remplacé par le suivant:

" 1 . Ledit Alexander Morris, et William
Edmonston, David Brown, William
Murray, Ewen McLennan, J. C. Beckett
et George Templeton, et telles autres
personnes qui sont maintenant membres
de ladite association ou qui le deviendront
à l'avenir, en vertu des dispositions du
présent acte et des règlements qui seront
faits sous l'autorité d'icelui, et leurs suc-
cesseurs, seront et ils sont par les présentes
constitués corporation et corps politique,
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sous le nom de La Société St. André de
Montréal, et pourront par toutes voies
légales acquérir, recevoir, détenir tous
biens réels ou personnels, meubles ou im-
meubles, et en avoir la jouissance, et
pourront de temps en temps les vendre,
gérer, mettre en valeur, louer, hypo-
théquer, nantir, aliéner ou autrement en
disposer de la manière que ladite cor-
poration jugera à propos; et ils pourront,
en outre des placements permis par
l'article 981o du Code civil, placer les
fonds et biens de la corporation en bons,
débentures, billets ou autres obligations,
actions de priorité ou actions ordinaires
de toute compagnie sur lesquelles des
dividendes auront été payés pendant au
moins cinq années consécutives, ou de
toute banque à charte du Canada dans
laquelle le comité de régie de la corpora-
tion pourra décider de placer lesdits fonds
et biens de la corporation."

2 . En outre des pouvoirs octroyés à
la corporation dans ladite loi 22 Victoria,
chapitre 138, ladite corporation pourra
légalement employer ses fonds

a) à poursuivre, parmi des personnes de
naissance et/ou de descendance écossaise,
des œuvres de bienfaisance ou de jeunesse;

b) à encourager les activités histo-
riques, éducatives, patriotiques, sociales,
artistiques et sportives aux fins de main-
tenir les traditions écossaises;

c) à donner aide éducationnelle et
assistance aux personnes de naissance et/
ou de descendance écossaise;

d) à collaborer avec d'autres sociétés
écossaises dans la poursuite de telles
activités.

3 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 . Les affaires et transactions de
ladite corporation seront dirigées par un
conseil et administrées par un comité de
régie. Ledit conseil comptera autant de
membres que prévu par les règlements de
la corporation, et ils seront choisis de la
manière prévue par lesdits règlements
parmi les membres en règle de la corpora-
tion. Seront en outre ex officio membres
du conseil tous les anciens présidents sur-
vivants de la corporation. Ledit comité
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de régie sera composé d'un président, d'un
premier et second vice-présidents, ex officio
du président sortant, d'un secrétaire hono-
raire, d'un trésorier honoraire, des pré-
sidents du comité de bienfaisance et du
comité des finances, et de tels autres
présidents de comité que le conseil pourra
décider de nommer de temps à autre, ces
nominations devant se faire annuelle-
ment et conformément auxdits règle-
ments."

4 . L'article 4 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 4 . Le conseil de ladite corporation
pourra légalement faire des règlements
pour l'admission et l'expulsion des mem-
bres, et pour la bonne administration des
biens et des affaires de la corporation, et
de temps à autre les révoquer ou amender
ou remettre en vigueur, mais tout tel
règlement et toute révocation, modifica-
tion ou remise en vigueur d'icelui, à moins
d'avoir été dans l'intervalle confirmé à une
assemblée générale de la corporation dû-
ment convoquée à cette fin, ne sera en
vigueur que jusqu'à la prochaine assem-
blée annuelle de la corporation, et, à dé-
faut d'y être confirmé, cessera alors seule-
ment d'être en vigueur."

5 . L'article 10 de ladite loi est abrogé.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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